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Glossaire

A

Activité économique principale : activité dont la valeur ajoutée est 

supérieure à celle de toute autre activité économique exercée au 

sein de l’établissement. La valeur ajoutée (différence entre le chiffre 

d’affaires et le coût des matières premières) permet de mesurer la 

valeur créée par un acteur économique. Dans le cas où la valeur 

ajoutée est difficile à évaluer (cas des activités non marchandes), 

l’activité économique principale est déterminée par la portion du 

chiffre d’affaires qui en résulte ou par la portion des ressources hu-

maines de l’établissement qui lui est affectée (Statistique Canada, 

2007a).

APE : association personnifiée (voir Association).

Association : groupement de personnes mettant en commun des 

intérêts dans un but autre que celui de partager des profits. L’asso-

ciation peut être informelle ou personnifiée. L'association informelle 

n’a pas de personnalité juridique : par voie de conséquence, elle n'a 

pas d'obligation d'immatriculation. L'association personnifiée (APE) 

est une personne morale (ou organisme) à but non lucratif (OBNL) 

distincte de ses membres. Elle possède un nom, une existence 

autonome indépendante de celle de ses membres, un domicile, 

des droits et des obligations (dettes et engagements), une activité 

propre et des biens (patrimoine). Elle est généralement constituée 

en vertu de la partie III de la Loi sur les compagnies (REQ, 2007).	

http ://www.registreentreprises.gouv.qc.ca/fr/glossaire/  

B

Bénévole  : personne acceptant de fournir un service sans rému-

nération par l’entremise d’un groupe ou d’un organisme. Au sein 

de l’économie sociale, le bénévole peut être adhérent ou non, mili-

tant ou non, participant ou non de l’organisation. Les activités non 

encadrées par une organisation (aide directe aux amis, voisins ou 

membres de la famille) ne sont pas incluses dans la définition de ce 

qu’est le bénévolat (Statistique Canada, 2004a).

C

CÉSîM : Le Comité d’économie sociale de l’île de Montréal (CÉSÎM) 

est un comité-conseil de la Conférence régionale des élus de Mon-

tréal. Il a pour mandat de faire la promotion de l’économie sociale à 

Montréal et de favoriser la concertation entre les intervenants locaux 

et régionaux afin d’harmoniser les actions et d’en maximiser les ef-

fets. Depuis 1997, le CÉSÎM travaille à développer une vision régionale 

qui soit largement partagée et qui permette de créer les conditions 

de pérennité des entreprises collectives. Sa principale préoccupation 

est de contribuer à ce que les entreprises qui ont choisi l’entrepre-

neuriat collectif comme mode de développement aient accès à une 

variété d’outils et à une continuité de services qui accompagnent leur 

développement économique et soutiennent leur mission sociale.	

http ://www.credemontreal.qc.ca/

Chantier de l’économie sociale : La principale mission du Chantier 

de l'économie sociale est de promouvoir l'économie sociale comme 

partie intégrante de la structure socio-économique du Québec et 

ce faisant, de faire reconnaître le caractère pluriel de l’économie. Le 

Chantier travaille ainsi à favoriser et à soutenir l'émergence, le déve-

loppement et la consolidation d'entreprises et d'organismes d'éco-

nomie sociale dans un ensemble de secteurs de l'économie. Ces 

entreprises collectives apportent une réponse originale aux besoins 

de leur communauté et créent des emplois durables. Les mandats 

du Chantier de l'économie sociale sont : la promotion ; la représen-

tation sur le plan national et international ; le soutien à la consoli-

dation, à l'expérimentation et au développement de nouveaux cré-

neaux et projets ; la concertation des divers acteurs de l'économie 

sociale (Chantier, 2008). http ://www.chantier.qc.ca/ 
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Conseil québécois de la coopération et de la mutualité : Le Conseil 

québécois de la coopération et de la mutualité a pour mission de 

participer au développement social et économique du Québec 

en favorisant le plein épanouissement du mouvement coopéra-

tif québécois et ce, en accord avec les principes et les valeurs de 

Alliance coopérative internationale. Pour réaliser cette mission, 

il  : organise la concertation entre les secteurs coopératifs et avec 

leurs partenaires ; effectue la représentation et défend les inté-

rêts de l'ensemble du mouvement coopératif québécois ; favorise 

le développement coopératif afin de multiplier les effets bénéfi-

ques de la coopération pour ses membres et pour la population 

(Conseil québécois de la coopération et de la mutualité, 2004).	

http ://www.coopquebec.coop/conseil/mission/ 

Contrat de service auprès d’administrations publiques : paiement, 

effectué par le gouvernement ou par une municipalité, pour des 

biens ou des services fournis par un établissement de l’économie 

sociale.

Contractuel : travailleur indépendant qui n’est engagé que tempo-

rairement dans un poste, sur la base d’un contrat écrit qui stipule 

les produits à livrer ainsi que les conditions et modalités précises 

d’emploi/embauche. Il incombe généralement à ce travailleur d’ef-

fectuer ses propres retenues.

Coopérative : personne morale regroupant des personnes qui ont 

des besoins économiques et sociaux communs et qui, en vue de 

satisfaire ceux-ci, s'associent pour exploiter une entreprise confor-

mément aux règles d'action coopérative (ISQ, 2008). Voir la Loi sur 

les coopératives (L.R.Q., C-67.2)

D

Division de recensement  : unité géographique du Canada de la 

Classification géographique type (CGT) utilisée à Statistique Ca-

nada pour les comtés et les municipalités régionales.

E

Employé à temps partiel : employé qui travaille moins de 30 heures 

par semaine et qui touche une rémunération pour des services ren-

dus ou pour des congés payés, et pour qui l’employeur doit remplir 

le formulaire supplémentaire T-4 de Revenu Canada (ISQ, 2008 ; 

Statistique Canada, 2007b). 

Établissement : niveau organisationnel où les données comptables 

nécessaires pour mesurer la production sont disponibles (intrants 

principaux, recettes, salaires et rémunération). En tant qu'unité sta-

tistique, l'établissement est l'unité de production la plus homogène 

pour laquelle la firme tient des documents comptables desquels 

peuvent être tirées des données sur la valeur brute de la produc-

tion (ventes totales ou expéditions, et stocks), le coût des matières 

premières et des services, ainsi que la main-d’œuvre et le capital 

utilisés dans la production (Statistique Canada, 2007c).M

Mission sociale : la particularité des organisations d’économie so-

ciale est de combiner une activité économique et une mission socia-

le. Cette mission peut être directement liée à l’activité économique 

principale (par exemple, l’habitation) ou en différer (par exemple, 

une ferme agricole destinée à l’éducation et à la sensibilisation des 

jeunes).

Mutuelle : souvent fondée avec un statut de coopérative ou de so-

ciété de secours mutuels, la mutuelle vise à offrir des services de 

prévoyance et d’assurance à ses membres. Les mutuelles relèvent 

aujourd’hui de lois privées spécifiques. Voir la Loi sur les assuran-

ces (L.R.Q. A-32) 

O

OBNL (organisme à but non lucratif) : voir Association. L’expres-

sion «  organisme sans but lucratif  » (OSBL) renvoie à la même 

forme juridique.

P

Per capita : par personne. 

Pigiste : personne pour laquelle l’employeur doit remplir le formu-

laire supplémentaire T-4A de Revenu Canada. Cependant, les em-

ployés qui travaillent pour des entreprises sous-traitantes ne sont 

pas considérés comme des pigistes (Statistique Canada, 2006). 

R

Rémunération brute totale des employés : montant total des som-

mes que l’établissement a versées au cours de l’exercice financier 

à tous ses employés et dirigeants (y compris ceux qui en sont ou 

en étaient membres) sous forme de rémunération ou d’avantages 

sociaux. Sont comprises les sommes représentant les salaires, les 

commissions, les primes, les jetons de présence, les frais de dépla-

cement, le transport personnel et les avantages découlant de prêts 

résidentiels (Statistique Canada, 2007d).

Région  : il s’agit, dans ce rapport, de la région administrative de 

Montréal (région 06) correspondant au territoire de l’île de Mon-

tréal, et non de la Région métropolitaine de recensement (RMR).
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S

Secteur d’activité  : un secteur d’activité regroupe des entreprises 

qui ont la même activité principale au regard de la nomenclature 

d’activité économique considérée (Statistique Canada, 2007a). En 

raison des objets respectifs de chaque nomenclature (SCIAN, Sys-

tème de classification de la Chaire de recherche du Canada en éco-

nomie sociale), la dénomination des secteurs d’activité peut varier.

SCIAN : le Système de classification des industries de l’Amérique 

du Nord (SCIAN) est un système de classification des industries, 

conçu par les organismes statistiques du Canada, du Mexique et 

des États-Unis. Les agents économiques pour lesquels le SCIAN a 

été créé sont les entreprises et les organisations qui sont engagés 

dans la production de biens et de services  : exploitations agrico-

les, entreprises constituées et non constituées en sociétés, entre-

prises publiques, institutions et organismes publics engagés dans 

la production de services commerciaux et non commerciaux, as-

sociations professionnelles, syndicats, organismes de bienfaisance 

ou sans but lucratif, etc. Le SCIAN est un système exhaustif qui 

s’applique à toutes les activités économiques. Les critères utilisés 

pour regrouper les établissements en classes dans le SCIAN sont 

la similitude de structures des facteurs de production, les qualifica-

tions de la main-d’œuvre et les processus de production (Statisti-

que Canada 2007a).

SIOÉS (Système d’information sur les organisations d’économie 

sociale) : l’objectif de la Chaire de recherche du Canada en écono-

mie sociale est de rendre compte de l'innovation sociale produite 

dans l'économie sociale et de mieux comprendre sa place et son 

rôle dans les transformations sociales. Afin d’asseoir cette réflexion 

sur une base factuelle solide, la Chaire s’est donné pour moyen de 

développer un Système d’information sur les organisations d’éco-

nomie sociale (SIOÉS) au Québec. Celui-ci intègre une réflexion 

théorique et méthodologique concernant les critères de qualifica-

tion des organisations et la classification des activités. Complété 

par une approche empirique, il s’appuie sur la mise en forme d’une 

base de données qui couvre les organisations d’économie sociale 

au Québec. http ://www.chaire.ecosoc.uqam.ca

Subvention : revenu qu’un établissement reçoit du gouvernement 

ou de la municipalité et qui peut, selon le cas, réduire le coût en 

capital d’un bien, réduire le montant d’une dépense, ou encore 

constituer un revenu pour la société. À la différence des contrats de 

services, les subventions sont des paiements courants sans contre-

partie (Statistique Canada, 2007c).

T

Travailleur saisonnier : personne qui travaille 30 heures ou plus par 

semaine pendant plus de deux semaines, mais pendant moins de 

huit mois (Statistique Canada, 2004b). 

V

Valeur ajoutée : voir Activité économique principale.
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Annexe 2 – Classification de la 
Chaire de recherche du Canada en 
économie sociale

Métacatégorie 

CHAIRE

Code 

SCIAN

Catégorie 

CHAIRE 

Code 

SCIAN
Sous-catégorie CHAIRE Code SCIAN

Code 

Chaire

1000

Ressources 

naturelles, 

fabrication, 

transformation 

et construction*

Agriculture, 

foresterie, pêche, 

chasse et  

activités  

d’extraction*

11 et 21

Cultures agricoles 111 1101

Élevage 112 1102

Foresterie et exploitation forestière 113 1103

Pêche, chasse et piégeage (sauf à des fins récréatives) 114 1104

Extraction minière (sauf l’extraction de pétrole et de gaz) 212 1105

Activités de soutien à l’agriculture et à la foresterie 115 1106

Activités de soutien à l’extraction minière 213 1107

Autres activités liées aux ressources naturelles ** 211 1199

Fabrication et 

transforma-

tion***

31-33

Fabrication d’aliments 311 1201

Fabrication de vêtements 315 1202

Fabrication de produits en bois (scieries, placages et autres 

produits) *** 
321 1203

Impression et activités connexes de soutien 323 1204

Fabrication de produits informatiques et électroniques 334 1205

Fabrication de meubles et de produits connexes 337 1206

Autres activités de fabrication ou de transformation**

312, 313, 314, 316, 

322, 324, 325, 326, 

327, 331, 332, 333, 

335, 336, 339

1299

Construction 23

Construction de bâtiments 236 1301

Travaux de génie civil 237 1302

Autres activités liées à la construction** 238 1399

*	 Agrégation de catégories du SCIAN. 
**	 Nouvelle catégorie (éclatement d’une catégorie résiduelle du SCIAN ou nouvelle catégorie résiduelle). 
***	Modification à la formulation du SCIAN pour plus de précision (notamment par l’ajout d’exemples ou l’utilisation d’expressions propres à l’économie sociale).
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Métacatégorie 

CHAIRE

Code 

SCIAN

Catégorie 

CHAIRE 

Code 

SCIAN
Sous-catégorie CHAIRE Code SCIAN

Code 

Chaire

2000

Commerce, 

finance et assu-

rances *

Commerce  

de gros 
41

Grossistes-distributeurs de produits agricoles 411 2101

Grossistes-distributeurs de produits pétroliers 412 2102

Grossistes-distributeurs de produits alimentaires, de boissons et 

de tabac 
413 2103

Grossistes-distributeurs de machines, de matériel et de fournitures 417 2104

Autres grossistes-distributeurs et activités liées au commerce de 

gros** 

414, 415, 416, 418, 

419
2199

Commerce  

de détail
44-45

Magasins d’alimentation 445 2201

Magasins de produits de santé et de soins personnels 446 2202

Marchands de matériaux de construction et de matériel et produits 

de jardinage 
444 2203

Magasins de meubles et d’accessoires de maison 442 2204

Magasins d’appareils électroniques et ménagers (dont les maga-

sins d’ordinateurs et de logiciels) ***
4431 2205

Stations-service 447 2206

Magasins de vêtements et d’accessoires vestimentaires 448 2207

Magasins de livres et d’articles de loisirs, de musique et de sport 451 2208

Magasins de marchandises d’occasion 4533 2209

Autres commerces de détail ou activités liées au commerce de 

détail **

441, 443, 452, 453 

(sauf 4533), 454
2299

Finance et  

assurances 
52

Coopératives de crédit et caisses populaires locales 52213 2301

Sociétés d’assurance et activités connexes 524 2302

Fonds et autres instruments financiers (dont les caisses de 

retraite) ***
526 2303

Activités d’intermédiation financière par le biais de dépôts (micro-

finance)*** 
522190 (partie de) 2304

Autres activités liées à la finance et aux assurances **

521, 522 (sauf 

52213 et 522190), 

523

2399

3000

Habitation et 

location ***

Services immo-

biliers et services 

de location et de 

location à bail 

53

Services immobiliers (dont les bailleurs d’ensembles de logements 

sociaux et les bailleurs d’immeubles non résidentiels) ***
531 3101

Services de location et de location à bail (dont la location de ma-

chines et matériel d’usage commercial et industriel) *** 
532 3102

Autres services liés à l’habitation ou à la location** 533 3199

*	 Agrégation de catégories du SCIAN. 
**	 Nouvelle catégorie (éclatement d’une catégorie résiduelle du SCIAN ou nouvelle catégorie résiduelle). 
***	Modification à la formulation du SCIAN pour plus de précision (notamment par l’ajout d’exemples ou l’utilisation d’expressions propres à l’économie sociale).
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Métacatégorie 

CHAIRE

Code 

SCIAN

Catégorie 

CHAIRE 

Code 

SCIAN
Sous-catégorie CHAIRE Code SCIAN

Code 

Chaire

4000

Loisirs, 

tourisme, 

hébergement et 

restauration **

Loisirs **

Sports et installations sportives ou de loisirs **  
713990  

(partie de) 
4101

Parcs, réserves naturelles et lieux d’interprétation de la nature**  
712190  

(partie de)
4102

Festivals et événements spéciaux **

7113 (partie de) 4103

Camps éducatifs **  6116 (partie de) 4104

Autres loisirs ou clubs sociaux ou de loisirs** 
813410  

(partie de)
4199

Tourisme **

Services de préparation de voyages et de réservation  5615 4201

Autres services de tourisme, dont les guides touristiques) **  
713990  

(partie de)
4299

Hébergement 

et services de 

restauration

72

Services d’hébergement (dont les auberges, centres de villégiature 

et camps récréatifs et de vacances) *** 
721 4301

Services de restauration et débits de boissons (dont les trai-

teurs) *** 
722 4302

Autres services d’hébergement et de restauration ** – 4399

*	 Agrégation de catégories du SCIAN. 
**	 Nouvelle catégorie (éclatement d’une catégorie résiduelle du SCIAN ou nouvelle catégorie résiduelle). 
***	Modification à la formulation du SCIAN pour plus de précision (notamment par l’ajout d’exemples ou l’utilisation d’expressions propres à l’économie sociale).
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Métacatégorie 

CHAIRE

Code 

SCIAN

Catégorie 

CHAIRE 

Code 

SCIAN
Sous-catégorie CHAIRE Code SCIAN

Code 

Chaire

5000

Santé et services 

sociaux ***

Santé ** 
621 et 623 

(partie de)

Cliniques et centres de santé ** 621 (partie de) 5101

Services d’ambulanciers 62191 5102

Services de soins de santé à domicile 6216 5103

Établissements résidentiels pour handicaps liés au développement 

de troubles mentaux, d’alcoolisme et de toxicomanie 
6232 5104

Établissements communautaires de soins pour personnes âgées 6233 5105

Autres services de santé **
621 résiduel, 622, 

623 résiduel, 624
5199

Services sociaux

624 et 561 

(parties 

de)

Services communautaires d’hébergement 62422 5201

Périnatalité, maisons de famille et autres services familiaux ** 

621990 (partie 

de, pour cours 

prénataux)624110 

et624190 (partie 

de)

5202

Centres de la petite enfance et autres services de garderie *** 6244 5203

Aide domestique** 
62412 et 56172  

(parties de)
5204

Centres d’action bénévole et autres services d’aide et d’entraide**  62419 (partie de) 5205

Popotes roulantes, cuisines collectives et autres services commu-

nautaires d’alimentation ** 
62421 5206

Services d’aide à la recherche d’emploi **  912210 (partie de) 5207

Consommation et économie familiale ** 62419 (partie de) 5208

Maisons de jeunes 8134 (partie de) 5209

Autres services sociaux** 624 résiduel 5299

6000

Arts, culture 

et communica-

tions 1 28 **

51 et 71 

(partie 

de)

Arts et culture **

Partie 

de : 23,31, 

32,33, 

41,45, 

51,53, 54, 

56 61, 71, 

72, 81

Arts visuels, métiers d’art et arts médiatiques OBS 11 6101

Arts de la scène OBS 12 6102

Patrimoine, musées et archives OBS 13 6103

Livre OBS 15 6104

Enregistrement sonore OBS 17 6105

Cinéma et audiovisuel OBS 18 6106

Autres activités liées aux arts et à la culture OBS 14, OBS 23 6199

Communica-

tions**

Partie 

de : 31,41, 

44,51, 

54,56, 

61,71, 81

Radio et télévision OBS 19 6201

Multimédia OBS 20 6202

Publicité et relations publiques OBS 22 6203

Journaux, périodiques et répertoires OBS 17 6204

Autres activités liées aux communications OBS 16 6299

*	 Agrégation de catégories du SCIAN. 
**	 Nouvelle catégorie (éclatement d’une catégorie résiduelle du SCIAN ou nouvelle catégorie résiduelle). 
***	Modification à la formulation du SCIAN pour plus de précision (notamment par l’ajout d’exemples ou l’utilisation d’expressions propres à l’économie sociale).

28	Métacatégorie et déclinaisons inspirées du Système de classification des activités de la culture et des communications du Québec développé par l’Observatoire de la culture et 

des communications de l’Institut de la statistique du Québec. Lorsqu’une sous-catégorie « Chaire » est directement tirée de ce système, elle est suivie de la mention « OBS » et de 

sa référence numérique dans ce système. Une table de correspondance entre les catégories du Système de classification des activités de la culture et des communications du Qué-

bec et le SCIAN 2002 ayant déjà été établie, nous ne la répéterons pas ici. Pour accéder au système et à la table de correspondance : http://www.stat.gouv.qc.ca/observatoire/default.

htm#
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Métacatégorie 

CHAIRE

Code 

SCIAN

Catégorie 

CHAIRE 

Code 

SCIAN
Sous-catégorie CHAIRE Code SCIAN

Code 

Chaire

7000

Autres services*

54, 56, 

48, 49, 

61, 22, 

812 

(partie 

de)

Services 

professionnels, 

scientifiques et 

techniques

54

Architecture, génie et services connexes 

5413 

(et partie de OBS 

21)

7101

Services juridiques 5411 7102

Services spécialisés de design 

5414 

(et partie de OBS 

21)

7103

Conception de systèmes informatiques et services connexes 5415 7104

Services de conseils en gestion et de conseils scientifiques et 

techniques 
5416 7105

Services de recherche et de développement scientifique 5417 7106

Autres services professionnels, scientifiques et techniques 5412, 5418, 5419 7199

Services adminis-

tratifs, services 

de soutien, ser-

vices de gestion 

des déchets et 

services  

d’assainissement

56

Services de gestion des déchets et d’assainissement (dont récupé-

ration et recyclage) *** 
562 7201

Services de soutien d’installations (dont les services d’entretien, de 

garde et de sécurité) *** 
5612 7202

Services de soutien aux entreprises 5614 7203

Autres services administratifs et de soutien ** 561 résiduel 7299

Transport et 

entreposage
48-49

Transport par bateau 483 7301

Transport par camion 482 7302

Transport en commun et transport terrestre de voyageurs (dont les 

transports collectifs, adaptés et scolaires, et les taxis) *** 
485 7303

Transport de tourisme et d’agrément  487 7304

Messageries et services de messagers 492 7305

Autres services de transport **
481, 484, 486, 488, 

491, 493
7399

Enseignement 61

Écoles‡, collèges‡ et autres établissements d’enseignement et de 

formation*** 
611 7401

Autres services d’enseignement** - 7499

Services publics 22

Câblodistribution, télécommunications et Internet *** 
516, 516, 517 et 518 

(partie de)
7501

Services publics (aqueducs, égouts, gaz naturel, électricité) *** 221 7502

Autres services publics** - 7599

Services  

personnels
812

Services funéraires 8122 7601

Autres services personnels 8121, 8123, 8129 7699

Autres ** 
Organismes religieux‡, fondations‡, groupes de citoyens et organi-

sations professionnelles et similaires 
813 7701

*	 Agrégation de catégories du SCIAN. 
**	 Nouvelle catégorie (éclatement d’une catégorie résiduelle du SCIAN ou nouvelle catégorie résiduelle). 
***	Modification à la formulation du SCIAN pour plus de précision (notamment par l’ajout d’exemples ou l’utilisation d’expressions propres à l’économie sociale).





Annexe 3 – Les sous-secteurs des 
autres services

Le secteur Autres services est principalement constitué de tous les 

autres services qui n’appartiennent pas aux six secteurs (métaca-

tégories) précédents, mais qui exercent une fonction au sein du 

champ de l’économie sociale. 

Comme le suggère la composition de ce secteur, une analyse plus 

précise des sous-secteurs apparaît nécessaire. En effet une démar-

che comparative permet de mettre en évidence des différences im-

portantes sur le plan interne. 

•	 Revenus. Les sources de revenus varient fortement suivant les 

activités  : ce sont les services de Conseil en gestion et de conseil 

scientifique et technique qui tirent la plus grande part de leurs reve-

nus de contrats avec une agence publique ou de subventions (68 % 

), suivis des Autres services d’enseignement (62 %), des Services 

de recherche et de développement scientifique (62 %), des Autres 

services, puis des services de Gestion des déchets et d’assainis-

sement, – incluant la récupération et le recyclage (60 %). De leur 

côté, les Autres services professionnels, scientifiques et techniques 

(17 %), les activités de Transport en commun et de transport des 

voyageurs (25 %) et les Écoles et établissements d’enseignement et 

de formation (36 %) comportent une part moins élevée de revenus 

de source publique. Les établissements du sous-secteur résiduel 

Autres (317 000 $) ont un revenu moyen représentant moins de la 

moitié des revenus moyens des autres sous-secteurs (726 000 $), 

et même moins d’un tiers du sous-secteur Services administratifs, 

de soutien et de gestion des déchets et services d’assainissements 

(1 052 000 $).

•	 Emploi. Alors que les établissements du sous-secteur résiduel 

« Autres » n’emploient que sept personnes en moyenne, dont trois à 

temps plein, les autres sous-secteurs des Autres services emploient 

en moyenne 24 personnes, dont neuf à temps plein. Les activités 

comptant la moyenne d’emploi total la plus élevée concernent les 

établissements d’Enseignement et de formation (94 emplois), 

la conception de systèmes informatiques et services connexes 

(30  emplois) et les autres services d’enseignement (22 emplois). 

Seulement 33 % des établissements du secteur Autres consacrent 

plus de 50 % de leurs revenus à leurs dépenses en masse salariale 

alors qu’ils sont 72 % à le faire pour les autres secteurs. Malgré 

tout, les établissements du sous-secteur Autres sont employeurs 

dans des proportions comparables aux autres sous-secteurs, (78 % 

contre 83 %). Toutefois, la catégorie Autres crée moins d’emploi 

par établissement bien qu’elle compte un grand nombre d’établis-

sement « employeurs ».

•	 Bénévoles. Le sous-secteur Autres présente une proportion 

élevée de bénévoles en comparaison avec les autres sous-secteurs 

des Autres services et avec l’ensemble des secteurs d’activité. Seuls 

37 % des établissements du sous-secteur Autres n’ont aucun bé-

névole, comparativement à 59 % pour les autres sous-secteurs des 

Autres services et 48 % pour la moyenne de tous les secteurs d’ac-

tivité. De plus, 46 % des établissements du sous-secteur Autres 

comptent 10 bénévoles et plus, tandis que cette proportion n’atteint 

que 28 % pour les autres sous-secteurs des Autres services et 33 % 

tous les secteurs confondus. Donc, les établissements du sous-sec-

teur Autres fournissent moins d’emplois rémunérés mais comptent 

davantage de bénévoles. 

•	 Âge. L’âge des établissements de la catégorie résiduelle Autres 

a pour effet d’augmenter la moyenne d’âge du secteur d’activité 

Autres services, l’âge moyen étant de 21 ans comparativement à 16 

ans pour les autres sous-secteurs. Cet âge se situe par ailleurs au-

dessus de la moyenne (19 ans) de tous les secteurs d’activité.
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Cette étude, réalisée par la Chaire de recherche du Canada en 

économie sociale en partenariat avec la CRÉ de Montréal par 

l’entremise de son Comité d’économie sociale (CÉSÎM), présente 

le premier portrait statistique de l’économie sociale dans la ré-

gion de Montréal. L’étude se veut un recensement exhaustif de 

l’économie sociale sur l’île de Montréal, permettant de mesurer 

le poids économique et social de ce secteur. 

Chapeautée par un solide comité scientifique, l’étude se fonde 

sur une approche conceptuelle et méthodologique innovante 

et rigoureuse, cohérente avec les standards des agences statis-

tiques gouvernementales. Elle offre d’intéressantes pistes pour 

des recherches futures, notamment en ce qui a trait à l’analyse 

approfondie des différents secteurs de l’économie sociale, 

l’étude des sous-régions de Montréal et le suivi longitudinal 

des établissements de l’économie sociale. Utilisée à l’échelle du 

Québec, la méthodologie pourrait doter l’ensemble du Québec 

de données fiables et favoriser l’analyse comparative entre  

les régions.




